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Veille Juridique LDAJ 
Spéciale Covid-19 

Août 2020 
 
Vous trouverez ci-dessous la veille juridique spéciale sur la crise sanitaire du Covid-19 de la 
Fédération CGT Santé Action Sociale pour le mois d’août. La veille juridique fédérale, hors 
Covid-19, est disponible dans un autre document et article du site fédéral. 
 
La veille juridique des textes publiés est classée dans 3 chapitres : 
 
- les textes généraux qui peuvent concerner l’ensemble des syndicats ou les salariés du 
secteur privé et la fonction publique hospitalière,  
- les textes concernant les syndicats et salariés du secteur privé et les conventions collectives 
- les textes concernant les syndicats et les agents de la fonction publique hospitalière. 

Pour plus d’informations juridiques sur le Covid-19, vous pouvez aussi consulter : 

• L’article sur : Covid-19 : La veille juridique spécifique : 
http://www.sante.cgt.fr/Special-Covid-19-Veille-et-informations-juridiques-
Questions-Reponses 

• L’article sur : Covid-19 : Spécial " Questions-Réponses au secteur fédéral LDAJ " : 
http://www.sante.cgt.fr/Covid-19-Special-Questions-Reponses-au-secteur-federal-
LDAJ 

• L’article sur Covid-19 : Le versement de la prime exceptionnelle aux agents des 
établissements publics de santé dans le cadre de l’épidémie : 
http://www.sante.cgt.fr/Covid-19-Le-versement-de-la-prime-exceptionnelle-aux-
agents-des-etablissements 

• Covid-19 : Le versement de la prime exceptionnelle aux agents des établissements 
publics sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière : 
http://www.sante.cgt.fr/Covid-19-Le-versement-de-la-prime-exceptionnelle-aux-
agents-des-etablissements-4878 
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Il est vivement conseillé de consulter tous ces textes consolidés sur Légifrance. 
 

Lois – Ordonnances - Décrets - Arrêtés 

1) Textes généraux 

- Décret n° 2020-1098 du 29 août 2020 pris pour l'application de l'article 20 de la loi n° 2020-473 du 
25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 
 
Ce texte fixe le terme du dispositif exceptionnel d'activité partielle pour les salariés partageant le 
même domicile qu'une personne vulnérable au 31 août 2020 et détermine les nouvelles modalités de 
prise en charge des personnes les plus vulnérables face au risque de forme grave d'infection au virus 
SARS-CoV-2. Il maintient, pour les salariés les plus vulnérables, le placement en activité partielle sur 
prescription médicale. Sont regardés comme vulnérables les patients répondant à l'un des critères 
suivants et pour lesquels un médecin estime qu'ils présentent un risque de développer une forme 
grave d'infection au virus SARS-CoV-2 les plaçant dans l'impossibilité de continuer à travailler : 

1° Être atteint de cancer évolutif sous traitement (hors hormonothérapie) ; 

2° Être atteint d'une immunodépression congénitale ou acquise : médicamenteuse (chimiothérapie 
anticancéreuse, traitement immunosuppresseur, biothérapie et/ou corticothérapie à dose 
immunosuppressive) ; infection à VIH non contrôlée ou avec des CD4 < 200/mm3 ; consécutive à une 
greffe d'organe solide ou de cellules souches hématopoïétiques ; liée à une hémopathie maligne en 
cours de traitement ; 

3° Être âgé de 65 ans ou plus et avoir un diabète associé à une obésité ou des complications micro ou 
macro vasculaires ; 

4° Être dialysé ou présenter une insuffisance rénale chronique sévère. 

Les personnes vulnérables peuvent encore être placées en activité partielle jusqu'au 31 décembre 
2020. Les personnes partageant le même domicile qu’une personne vulnérable ne pourront plus être 
placées en activité partielle à partir du 1er septembre 2020 et l’employeur peut exiger qu’ils 
reprennent.  

- Décret n° 2020-1096 du 28 août 2020 modifiant le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les 
territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé 
 
Ce texte modifie de nombreuses dispositions sur les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été 
prorogé. 
 
- Décret n° 2020-1063 du 17 août 2020 modifiant le délai prévu pour l'élaboration du premier 
projet territorial de santé mentale 
 
Ce texte prolonge de 5 mois, en raison de l'épidémie de covid-19, le délai d'élaboration du premier 
projet territorial de santé mentale, en portant de 36 à 41 mois le délai maximum de sa transmission 
au directeur général de l'ARS. 
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- Décret n° 2020-1035 du 13 août 2020 modifiant le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les 
territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé 
 
Ce texte prévoit, entre autres, la suppression de la date limite du 31 août 2020 pour l'interdiction des 
événements réunissant plus de 5 000 personnes sur le territoire de la République. 
 
- Arrêté du 10 août 2020 modifiant l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales 
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence 
sanitaire et dans ceux où il a été prorogé 
 
Ce texte prévoit que, lorsque les laboratoires de biologie médicale ne disposent pas du nombre de 
techniciens de laboratoire médical nécessaire à la réalisation de l'examen de “détection du génome 
du SARS-CoV-2 par RT PCR”, sont autorisées à participer à la réalisation de la phase analytique de cet 
examen au sein de ces laboratoires sous la responsabilité du biologiste médical et après avoir suivi 
une formation dispensée par un biologiste médical du laboratoire : les personnes possédant un 
diplôme dans le domaine de la biologie moléculaire ou justifiant d'une expérience professionnelle 
d'au moins un an dans ce domaine ; les personnes possédant l'un des diplômes mentionnés en 
annexe de l'arrêté, encadrées par un technicien de laboratoire médical. 
 
- Décret n° 2020-1018 du 7 août 2020 pris en application de l'article 3 de la loi n° 2020-856 du 9 
juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire et modifiant le décret n° 2020-551 du 
12 mai 2020 relatif aux systèmes d'information mentionnés à l'article 11 de la loi n° 2020-546 du 11 
mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions 
 
Ce texte prévoit que les données pseudonymisées collectées à des fins de surveillance 
épidémiologique et de recherche sur le virus du covid-19 et les moyens de lutter contre sa 
propagation peuvent être conservées pendant une durée de six mois à compter de la fin de l'état 
d'urgence sanitaire. Il modifie la liste des données traitées dans l'outil numérique Contact Covid en 
ajoutant celle de la fréquentation par le patient zéro ou les cas contacts d'une structure 
d'hébergement touristique dans les quatorze derniers jours, la liste des personnes autorisées à 
enregistrer et à consulter certaines données. 

2) Secteur privé 

- Décret n° 2020-1098 du 29 août 2020 pris pour l'application de l'article 20 de la loi n° 2020-473 du 
25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 
 
Ce texte fixe le terme du dispositif exceptionnel d'activité partielle pour les salariés partageant le 
même domicile qu'une personne vulnérable au 31 août 2020 et détermine les nouvelles modalités de 
prise en charge des personnes les plus vulnérables face au risque de forme grave d'infection au virus 
SARS-CoV-2. Plus d’informations sur ce texte dans la partie « textes généraux ». 
 
- Décret n° 2020-981 du 5 août 2020 portant prolongation de l'adaptation des délais d'extension 
des accords de branche ayant pour objet de faire face aux conséquences économiques, financières 
et sociales de la propagation de l'épidémie de covid-19 
 
Ce texte prévoit la prolongation de l'adaptation des délais jalonnant la procédure d'extension des 
accords collectifs de branche ayant pour objet de faire face aux conséquences économiques, 
financières et sociales de la propagation de l'épidémie de covid-19. La réduction des délais s'applique 
aux accords conclus jusqu'au 10 octobre 2020 inclus. 
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3) Fonction publique hospitalière 

Aucun texte publié en août 2020. 
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